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C’est avec raison que les préoccupations en matière de sécurité auxquelles font face les petits États insulaires des Caraïbes ont été qualifiées de «spéciales». Leur petite taille et leur faible population, jointes à leur incapacité à exercer efficacement leur souveraineté dans leurs eaux territoriales, rendent ces États particulièrement susceptibles et vulnérables à une vaste gamme de préoccupations en matière de sécurité. Les petits États insulaires des Caraïbes citent d’ailleurs régulièrement, comme préoccupations en matière de sécurité, une grande diversité de questions multidimensionnelles mettant en cause des facteurs politiques, économiques, sociaux, environnementaux, géographiques et de santé. De façon plus spécifique, les préoccupations en matière de sécurité mentionnées le plus souvent par les petits États insulaires mettent en cause des questions telles que le trafic de narcotiques, le VIH et le sida, les catastrophes naturelles, les changements climatiques, les chocs économiques provenant des marchés financiers mondiaux, ainsi que le seuil de pauvreté absolue, notamment.
Il est important de noter que pour faire face à cette vaste gamme de risques et de menaces à leur sécurité, les petits États insulaires des Caraïbes disposent de ressources et de capacités nationales plutôt limitées. Ces préoccupations en matière de sécurité sont en outre souvent transnationaux de nature, ce qui implique qu’une gestion nationale ne suffit pas à elle seule pour traiter ces phénomènes. La coopération multilatérale et une mise en commun des ressources et des capacités des divers pays en matière de sécurité constituent une approche plus efficace de gérer ces préoccupations en matière de sécurité, qui sont principalement de nature transnationale. Un défi important auquel est confronté tout modèle de gestion de la sécurité consiste à mettre au point un processus cohérent et pratique visant à faciliter cette coopération entre les institutions nationales de divers niveaux. Dans le domaine de la défense, le système de sécurité régionale s’est avéré un modèle efficace, ayant réussi à stimuler une telle coopération multilatérale et la mise en commun de ressources et de capacités nationales. Il serait utile de tirer des leçons de cette façon de procéder.
Il faut veiller à ce que le modèle de gestion de la sécurité n’ait pas une portée tellement large qu’il ne puisse pas permettre l’élaboration ou la mise en œuvre des politiques viables pour relever les défis les plus urgents en matière de sécurité auxquels la région est confrontée. Bon nombre des préoccupations en matière de sécurité abordées par le modèle proposé, telles que les chocs économiques et les changements climatiques, sont en effet essentiellement exogènes aux Caraïbes, bien qu’elles nécessitent une attention internationale importante. Bien qu’il soit possible d’appliquer une pression diplomatique collective sur certaines de ces questions exogènes, les petits États insulaires des Caraïbes ne peuvent pas «gérer» une chose sur laquelle ils ont très peu d’emprise. En outre, étant donné que les ressources et les capacités nationales sont limitées, des priorités doivent être établies pour les questions, ce qui implique que le modèle de gestion de la sécurité doive être orienté vers les questions qui doivent être abordées efficacement de façon plus urgente. Le terrorisme, le trafic de drogues, le VIH/SIDA ainsi que les catastrophes naturelles sont les questions non seulement les plus urgentes, mais également les plus «faciles» à gérer en termes de coopération régionale.

Concernant les préoccupations en matière de sécurité les plus urgentes mentionnées ci-dessus, il serait bien que le nouveau modèle de gestion de la sécurité utilise les ressources, l’expertise et les capacités des institutions existantes de l’Organisation des États Américains ainsi que le système interaméricain. Les États-Unis accueillent avec satisfaction les commentaires du Venezuela à cet égard. Le travail du modèle de gestion de la sécurité proposé devrait être coordonné et intégré aux efforts du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE). De même, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) devraient coopérer avec les petits États insulaires pour développer et mettre en application des stratégies efficaces pour s’attaquer au trafic des drogues, aux catastrophes naturelles et au VIH/SIDA, respectivement. Les petits États insulaires des Caraïbes tireront profit également de l’expertise technique de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) pour mettre au point une stratégie de réponse aux menaces auxquelles ils sont confrontés. En outre, les États des Caraïbes qui ne sont pas actuellement membres de la JID devraient envisager de faire partie de cet organisme afin de l’orienter pour qu’il se concentre encore plus sur les préoccupations en matière de sécurité auxquelles les petits États insulaires sont confrontés.
Lors de la réunion du 21 février 2002 du Groupe de travail chargé d’élaborer la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, les délégations d’Antigua-et-Barbuda, de la Dominique, de la Grenade, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Sainte-Lucie et de Saint-Vincent-et-Grenadines, ont présenté une proposition relative à la structure de l’organisation et au fonctionnement du modèle de gestion de la sécurité. Les États-Unis ont révisé le modèle proposé et sont désireux d’en discuter les applications pratiques. Nous répétons toutefois que l’efficacité potentielle du modèle serait considérablement accrue s’il était intégré aux institutions de l’OEA et aux institutions interaméricaines pour disposer de leur expertise et de leurs capacités organisationnelles. En outre, avant d’aller plus loin dans l’élaboration du modèle proposé, il serait bon de consulter les organismes nationaux compétents dans chacun de nos États oeuvrant dans le domaine très important de l’aide aux sinistrés et de l’organisation des opérations en cas de situation d’urgence. Deux organismes des États-Unis ayant leur siège à Washington qui devraient être consultés son l’Office of Disaster Assistance du U.S. Agency for International Development (USAID/OFDA) et le Federal Emergency Management Agency (FEMA).
Le nouveau modèle de gestion de la sécurité régionale en cours d’élaboration doit viser à accroître la sécurité continentale dans son ensemble. La sécurité continentale est d’ailleurs renforcée chaque fois que les États d’une sous-région, reconnaissant leurs circonstances uniques et les défis communs auxquels ils sont confrontés, travaillent de concert pour s’attaquer de façon efficace aux questions de sécurité de façon multilatérale et en coopération. Un bon modèle de gestion de la sécurité doit également constituer un exemple positif démontrant à d’autres sous-régions que la meilleure façon d’aborder les questions de sécurité transnationale est souvent par le biais de la coopération multilatérale entre diverses institutions nationales, et non uniquement par les forces armées. Les États-Unis sont prêts à travailler avec les petits États insulaires des Caraïbes afin de développer et de mettre en place un modèle de gestion de la sécurité qui pourra être étudié lors de la réunion de haut niveau, modèle qui abordera les préoccupations sous-régionales tout en revitalisant et en renforçant nos institutions de sécurité continentale.
Constituant notre «troisième frontière», les Caraïbes revêtent une importance capitale pour les États-Unis et pour leurs intérêts. Bon nombre des préoccupations des petits États insulaires en matière de sécurité sont également nôtres. La Conférence spéciale sur la sécurité, tenue en vertu d’un mandat du Sommet, nous a fourni l’occasion d’examiner et de réviser les menaces, les défis et les risques pour la paix et la sécurité, ainsi que de déterminer si les institutions du Continent se consacrant à la défense et à la sécurité peuvent s’en occuper de façon efficace. La structure actuelle en matière de sécurité continentale, consistant en les instruments de sécurité collective figurant dans le Traité interaméricain d’assistance mutuelle («Traité de Rio») et la Charte de l’OEA, les mécanismes sous-régionales de sécurité et les travaux de l’OEA et des organismes et comités qui y sont reliés (JID, CICTE, CIRDN, CIFTA, etc.) en matière de sécurité et de défense, a réussi à aborder efficacement les menaces transnationales. Le modèle proposé de gestion de la sécurité devrait tenter de compléter et d’améliorer cette structure.
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